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Ces mères des quartiers. ., ,InquIetes et ameres
JEUNESSE Un collectif de mères se préoccupe de politiques de plus en plus répressives

Vendredi. plusieurs fa-
milles, parents, frères et
sœurs ont dù apprendre

la nouvelle: le parquet de
Bruxelles a requis des peines al~
lant de deux à trois ans d'empri-
sonnement pour les émeutiers
du 11 nowmbre. Latifa et ses
amies ne sunt pas de ceux-là,
Pourtant, depuis que des
émeutes se sont succédé - sans
lien apparent - place de la
Bourse après la qualification du
Maroc, place de la Monnaie et
avcnu~ Louise, Ct!s mères sc
sentent en quelque sorte visées.

C'est que ces émeutiers au-
raient pu être leurs enfants. Cer-
tains de leurs fils scmt passés par
les cases IPPJ (ln..~titutions pu~
bliques de protection de la jeu-
nesse), vuire prison, Aux prises
avec ces réalités au quotidien,
elles s'inquiètent dl' la tendancl'
générale il la «tolérance zéro»
comme unique réponse poli-
tique aux événements, « On n il
entendu qu'un sell/.mn de cloche,
qu'ulle seule t'oi;z·,regreUe Latifa
E1mcabeni, porte-parole du Col-
lectif des Madrés et par ailleurs
mèr(' d'un j('unc rappcur,
Azze2dine, accusé d'être â l'ori-
gine d'incidents dans la com-
mune de Saint-Gilles la semaine
dernière. Or IWU,' expb-imen-
tons d~;à cette politique et, plllle

/lOI/N, elle "l'fonctionne pus! "

le soutien
des autres mères

Latifa Elmeabeni est â l'ori-
gine de"c collectif de « mères
des quartiers populaires »,
comme elles se définissent elles-
mêmes, C'est en voulant aider
un jeune sorti d'IPPJ qu'elle dée

CllUVTeles difficultés d.. l'eUe
jeunesse-là et s'investit finale-
ment corps et âme: «11 était im-
po",sible de trmwa une écale qUI'
uœepte l'inscription de Cejel/ne-

•• Les politiques répressives de «tolérance zéro»
face aux émeutes et actes de délinquance inquiètent
un collectif de mères de Saint-Gilles .
•• Elles témoignent de leur vécu et mettent en garde
contre les dérives de ces politiques.

là, t'Il ,.011. pureour .•.» Latifa
commence à rencontrer d'autres
jeunes et entre en contact avec
différentes mères, Le collectif
s'installe de façon informelle ...
Autant dl' mamans désemparées
qui trouvent là un soutien:
«Chuq'l,e 1:IM l'Nt un r.remple
pour les uutrr"" témoigne l'une
d'cntre elles, Cela nOus fait du
bien de r",ir mmment le~ autres
sè'1l sortent. »

Sans perspectives
Un premier constat s'impose

rapidement: le manque de lieux,
dl' projets pour cette catégorie
dl' gamins, "Ils ainwraunt
avait Un local. un wdroit où sC

retrmwer, rapporte Latifa. Pour-
tant, dun.~ hl commune, il ./j a
beallCtlup d'uBsociatiml,'. Mais
On Il)/ aCClieille que les adoles~
cent" sans problème. Et des en-
Jàllt~ tl'èsjwnes: liu-de/il de 15,
16 ans. il n:1Ja pas plus grand-
cho"e... Aprio" 18 un.', ce.t le
vide. )} Or nombre des individus
dont on parle sont majeurs. Et
présentent des parcours plutât
mouvementés. "Ils SOllt rejetés
des écoles, rlesformatiOl1s pl"l1Jès~
s;onnelles. Où peur'ellt-il •• aller
alor., ? Il n:1Ja plus que la rue. »

Et le cercle vieielL't se refenne.
« On lellr dit "iln:1J a rien pou/'
•'ous ici". PŒ/loi., ils Se calment,
mai., ils rrlombent tout le
temp .•... », déplore une maman.
S'ils se tiennent à carreau un
moment durant. un ancien délit
finit par les rattraper. Pour ces

proebes de jeunes auteurs d'in-
fractions. la présence constante
d'une police de proximité aecen"
tue les tensions. «Sur le pr;n-
cipe. je trout'e qlle c'est trios bien
une polier rie pro,rim iti, nuance
cette maman d'un jeune ayant
séjourné en IPPJ. Ma;" dans la
mise ni Œuvre, c'cst mta.,tro-
phique. On a pa~fois /"impees,

sion que c'est un jeu pour les po-
licia.,. Alor" que le" poliders les
"111 nuissell t et qur le,. jrune"
traif/ent toujourN U(/ même f'f/-

droit, monfils ml' llit qu'il arrive
qu'oll les contrôle toute" les de-
mi·hw.T'es."

Si ces mères dénoncent des
abus policiers (perquisitions
sans mandat, propos racistes,
etc.) que le bourgmestre
conteste (lire ci.c.ontre), elles
n'excW!cnt pas leu~s fils pour au-
tant. «Tant 'lu ail rie"t pa"
l'ancerné, cest normal de se dire
que ce sont juste drs délinquants,
témnigne ceUe mère célibataire
d'origine tunisienm', On me dit
au .•.•i: "Mais tni, tll e".frlrcément

avec tO/lfils." Je ne suis P(/'~at'ec
(lUl'Ontre monfils.je sui., ((['re lu
loi, Jefais tout pnUf'lafaire rI'"
l'l'der ehe;; moi, Jin" l'Ol!lisqué sa
cl~rà 1I1lmfils,je le .m,..oeille. "

Car ce que ces mères (sou vent
célibataires ... ) disent surtout,
c'est l'impact énorme des actes
de leurs enfants et des tensions
avec les forces de l'ordre sur leur
foyer. La confiance, d'abord, qui
s'eff'rite. "Au début. lm fait
cOIrfiullcc à la pr,fiœ, mpportc
une mère. "'Tu as fuit quoi r:
ce'" la première question qu'on
leur pose. On Ile l'mit pa .• à CeS
lIiMoÏ/'es d.,bus. Le., hWN filmi·
1i111l;1' sont aIftetés. )}

Frères et sœurs
traumatisés

Les celatinns directes a"ee les
forces de l'ordre génèrent aussi
des sentiments de stress, voire
d'humiliation: «On Ile sc .ent
pas écoutées, pas respectée",
pClinte Latifa. C'est trios humi-
liallt.» « Une perquisition au

milieu de la nuit, mmme,Ïellll;
L'ÙU une - alfl," qUlm p0111'UÎt

juste l'Onvaquer m rJ/l fils, je crois
- c'est très choquant. poursuit
l'eUe maman dont le fils a pris

un mois de prison terme. C'est
mal t'U par les l'"isius, l'fi terro-
n~~eles enfants .. toute lfzjàmille
est pemrbée. »

Cette mère-là ne trouve plus le
sommeil, sursaute à chaque
coup de sonnette. Dans cette
autre famille, un adolescent, ra-
det d'un aîné bien ronnu des pa-
trouilles, demande à sa maman
pourquoi Ics policiers le re-
gardent bizarrement. Dans un
autre foyer encore. un gamin de
huit ans se met à pleurer dès
qu'il l'roise un policier ou un
chien. Certaines familles fi-
nissent d'ailleurs par mettre leur
enfant dehurs. Latifa cn re-
cueille certains.

Les tensions entre les jeunes
ct la police de proximitol de
Saint"GilIes sont telles que le dé-
légué général aux Droits de l'cn-
fant, Bernard De Vos, a été in-

terpeUé par les familles. Une sé~
rie de jeunes ont été entendus:
« Dans tous les cas, il en ressort
qu'il y fi clairement 1111souci
d'umbiance général dans le
qua rtier qui se cristallise ,'"1" la
polirr Uncus (lire ci-contre). lili-
tialem ent aéée pourfam.lriser la
pro,rimité ur'Cf" la population.,
elle est vielle mmme lI11e "Véry
irritutillg police" (le pro-
gramme, parfois appliqué à la
côte b••tge, consiste pour les !H'•
liciers â identifier !>')"Stématique-
ment les jeunes qui tl""dÎnent en
rue, NDLR). lI.tuudrait UII dia-
log'ur .,tracturé eutre les parties,
.WII,' la houlettr d'u11 médiateur
eJ:tirirur. .u

Au-delà du problème propre à
Saint-Gilles, Ic délégué général
en appelle surtout il un m cilleur
accompagnement des parents et
des famillt's - particulièrement
les plus fragilisées - et à des
lieux éducatifs de qualité, Les
mères plaidt,nt pour une réelle
politique d'insertion sociale. _

E.8L
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Une police
de proximité
la brigade Uneus, pour
« Union pour un environne~
ment urbain sécurisé », a été
mis~ en ptace en 2012 dans
la commune de Saint-Gilles.
Trente inspecteurs de proxi-
mité ont été affectés à cette
équipe active dans le bas de
la commune. Entre 2011 et
2017, les faits criminels sur
la zone de Saint-Gilles ont
diminué de 28 %. Les vols
dans véhicule sans violence
ont chuté de 61,7 % et les
cambriolages sans violence
de 40 %. La commune de
Sa~nt-Gilles investit
400.000 euros par an pour
ce dispositif. Anderlecht et
Forest ont depuis créé des
commissariats de quartier
similaires.
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l'élu « On ne peut déserter certains quartiers »
ENTRETIEN.

Charles Picquc, bourgmestre socialiste dL'
Saint-Gilles depuis 1985, dH••nd 13 mise

en place d'une ptllicl' dl' proximitf. dans sa
commune, à savnir I~ di5positif« U fiCUS ».

« Ummli r.~t Ir résultat d'une eu-
rence constatée drm., de Iwmbrcuses
zones: le manque d'une prEw:nœ de
p/'U.rimiti t'II raisoJl de lu centmli.~a-
tirm, c""'PIique-t-iL Ll',~ inte:rllentifJns
ujililitûent (/101'11par pa trouiUe,Q flr-

guniliù.~ il purtÎl" du disput!:hi-ng
celltral rn'I'I; drs agen t.'I qui ne
t.'onnai,~stnt pa.s le quarti!:'r. A.1'CC
Une us, if s'agit d'Uri trmmil de pré-
~e1H:e'1ur le termin pllr deR policier,,·
dédii8à L'el< qual,tiers. Le6'pclfit'ierli et
les jcune., ,'II' CfJ11l1l1is.~rmt,ce qui peut c BUGA

prol'oquer des tensiuns, r'~st t·rai. "

Les relations sont donc compliquées •..
C'est clair. Mais 110US at'ons dt:u;r:choix.
Soit on CI une police qui 11 est pa.'! !<Il/T le ter-

min et des '" Ramb" >J débarquent quund il
ya un gros problème. Soi.t on opte pour une
police prélumte ,ml' plaCE, ce qld ne plah pa.~
il tf/ut le mrmdi', Le ressf'.ntinumt à l'égard
d'Um~ulf traduit surtrmtun refùs de la pré-

sem:e policière. La qlll',~tùm, r,'e.~t:
est-ce qu Ol! déserte certai ilS quar-
tier.~oupas ?O/lnfpcutpas! Me-
11erciefront une politique de pré-
vNltiail et ltne politique mfc.·uri-
taire ne se fait pas sans tensirms.
Mai~ il partir du morncnt uù lin

/l'use plus sn rti r le soir, I,'e.~tf'e,l'cr-
eiœ deslihertés qui est enjeu.

Certaines mères SI! plaignent de
perquisitions abusives, de propos
racistes, etc., de la part de poli-
ciers.

Cè.~tfau.,J.'. Bùm entendu. ce type de trll1'ail
Ife terruin doit nrc: aCl'ompagné de delU:
choses. D'abord lm travail cie prévention
qfin que d'autre,,· jeunes nt' ,"oient pas in-

flucneés. Ensuite. TWIlS dt:vrm.ç Urt: atten-
tift t1UX db·apl1gell. aU,I' dysfimetiollnc-
men t,~patentie/H. Ju,squ'id, il n:lJ a pus eu
de llirapCl.ge.~. CI' quI' nons devons admettre
de notre côti. ce..Sflllt de,~terisiun.s verbale.s.

Les mères déplorent l'absence de lieux. de
projets pour des jeunes qui ne sont plus
acceptés nulle part et qui ont plus de
18 ans.
N()lI.~tentons d'en insére.r CI'J'taillN: 11/1 l'a
fuit récemment en en engageant pour la
patinoire. Néanmoins, po'ur certuin4S
je.unes,la .seule prü'ention m: IIu"Ditplus. Il
y a ulle cOltfi.uioll entre les jeunes qui ne
n'ient aucun pmblème, dell auteurs d'inci-
vilités légères et enfiil d.f!,~jeimes mêlés il du
brarjlwge,s, l'te. Le dialogue l'st posûblt:
UVE'!'ccrtllÎns, mais J'autres sont déjà telle-
ment en ml/Tge dl.' tout disp(/Jiitif~/·il1.~er.
tiOl/'" •

Propos recueillis par
E.BL
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